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REVUE MILITAIRE SDISSE

f 16 Lausanne, le 9 Aoüt 1879. XXl\e Annee.

Sommaire. — Sur la revision de la loi militaire (suile), p. 353. — Bibliographie
: VAnnee militaire. - La campagne de l'Est, p. 358. — Nouvelles et

chronique, p. 361. — Annonce, p. 368.

Supplement. — Carte du rassemblement de la Ire Division.

Sur la rövision de la loi militaire. (Suite.)

Nous conliuuons ' ä enregistrer les opinions diverses qui se
manifesten! en Suisse sur celle question :

Le Journal zuricois Zürcher-Post combat la petilion de Bulle dans
un article developpe qui conclut comme suit:

t Plutöt poinl d'armee qu'une mauvaise armee. 'Une mauvaise
armee est toujours trop chere, eile demoralise les forces vives de
defense qui existent loujours dans le peuple; eile produit en lemps
de paix le ndicule, en temps de guerre des ruines honteuses.

» Et l'on repond : « Eh bien I point d'armee! nous sommes trop
» petits pour nous mesurer avec nos puissants voisins. Que ferions-
» nous s'il plaisait ä l'Allemagne ou ä la France de jeter leurs
» armees en decji du Rhin ou du Jura »

» Nous repondons qu'il nous faut une armee pour ne pas depen-
dre de simples caprices de nos voisins; qu'il nous faut une bonne
armee pour pouvoir agir efficacement aux jours critiques. Nous
pourrons sans doute apporter quelques reductions au budget
militaire, mais nous ne pensons pas que l'aptitude au service de
campagne puisse etre obtenue sans une serieuse et habile preparation,
sans soldats exerces et sans officiers instruits. Nous aimons la paix
et nous serions heureux de voir arriver le jour d'un desarmement
general. Mais l'Europe ne se trouve pas dins de telles conditions,
le feraient des guerres nationales n'y est pas ä jamais eteint, et la
periode de la revolution n'est pas dose. Qui sait si l'epee de Mor-
garten n'est pas destinee ä briller de nouveau pourla liberte des

peuplesl »

On nous ecrit:
« La petition qui a paru ä Bulle et qui demande le retour ä la loi

militaire de 1848 a produit chez beaucoup de gens en Suisse une
penible impression. Cette petition n'est peut-etre, il est vrai, que
le fait d'un seul individu qui a recueilli quelques signatures autour
de lui et l'a ensuite lancee dans le public. Malheureusement eile
risque d'etre consideree comme le resultat d'une manifestation un
peu generale. C'est ce qui arrive quelquefois pour des documents
de ce genre, alors qu'au fond la population les regarde avec indiffe-
rence ou meme leur est contraire.

1 Yoir nos nos 14 et 18.
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> A ce point donc, il est dejk fächeux que la petition se soil

produite, car on pourrail arriver ä se dire chez nous et ä l'etranger que
la Suisse n'est plus disposee ä s'imposer des sacrifices pour le maintient

de son independance el que, dors et deja, la seule chose qui lui
tienne ä cceur ce sont les interels materiels el la prosperiteeconomi-
que de l'individu.

» La petilion en effet demande qu'on en revienne ä la loi de 1848,
uniquement parce que cela coüte moins cher et eile ne s'inquiete
pas du tout de la question de savoir si l'organisalion de nos milices
y perdra ou non. Et pourquoi s'en inquieterait-elle Son auteur
eslirne que notre neutralite n'a absolument rien ä eraindre, par
consequent l'entretien d'une force pour la proleger n'a aucune
importance.

» A ce compte-lä, pourquoi s'arreter en si bon chemin Reprenons
plutöt la loi de 1815. Alors que le fusil ne coütait que 2o francs, les
canons du XVII siecle pouvaient encore servir et les colonels
federaux ne revenaient pas cher. On les laissait chez eux en disponibilite

et c'esl ä peine si, une fois pendant leur carriere, ils elaient
appeles ä voir et ä Commander leurs troupes. II est vrai que par
compensation presque tous avaient fait la guerre ä l'etranger, ce qui
n'est plus le cas aujourd'hui.

» Avec la loi de 1815 nous aurons encore des uniformes ä mon-
trer dans les ceremonies pubiiques, des canonniers pour tirer des
salves d'honneur et des musiques militaires pour nos nombreuses
fetes nationales. Si on adopte les considerants de la petition, cela
doit sufßre.

» Parmi ceux qui sonl dans les idees de cette petilion et qui fonl
des philippiques contre le militarisme, on eile surtout M. Carl Vogt,
l'eminent professeur de Geneve. Nous n'avons pas pu lire son
discours ä l'Assemblee federale sur le sujet, mais nous avons pris
connaissance de celui qu'il tint en 1872 dans le Grand Conseil de
Geneve. Alors il combattait la revision de la Constitution federale. Cette
revision pretait sans doute matiere ä discussion, mais M. Vogt ne
l'attaqua ä peu pres que sous un seul point de vue, celui du deve^
loppement qu'elle paraissait donner au militarisme. A celte occasion
il plaisanta agreablement sur les milices suisses, comme on le verra
dans quelques passages du discours que nous allons citer, parceque
les idees emises par lui ä l'Assemblee federale sont probablement
dans le meme esprit:

t II n'est pas un de nos generaux paeifiques de VAlmend de
» Thoune, disait M. Vogt en 1872, pas un de nos amiraux d'eau
> douce qui ne se croie un petit Moltke et qui ne reve un etat-major
» permanent que nous aurons bientöt, du reste; ensuite nous au-
» rons un cadre permanent de sous-officiers, parceque c'est le stock
» principal d'une armee. En Prusse on met trois ans pour plier un
» soldal aux exercices militaires; en Suisse, on finira par astreindre
> nos recrues ä une instruction de trois mois et, un beau jour, nous
» payerons cher ces rodomontades, apres avoir ruine notre indus-
• trie, ä laquelle on aura enleve deux millions de journees de tra-
• vail. Or ce qui permet ä cette industrie de lutter, malgre bien des
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» desavantages, malgre le fait que nous n'avons pas de mines de
» charbon, c'est precisement cette accumulation de journees de tra-

> vail, laquelle maintient l'equilibre. Chaque heure donnee de plus
¦ ä l'instruction militaire est donc une source de deperissement
» pour le pays.

» II faut, dit-on, un feldt'uchtiges Heer, une armee prete ä entrer
» en campagne. C'esl le grand mot avec lequel on pense fermer la
« bouche aux adversaires du militarisme el, ä ce sujet, on invoque
» les grandes ombres du passe. Au reste ceux qui parlent de l'an-
> cien temps ont une superiorite sur moi qui ne puis invoquer un
» patriotisme de vieille date. Quoi qu'il en soit, je dis que nous
» sommes un petit peuple au milieu de puissances militaires; je dis
» que nous pouvons marquer nos frontieres, mais que nous som-
» mes impuissanlsä les defendre; je dis enfin que pretendre ä un
» autre röle, c'est imiter la grenouille qui veut se faire aussi grosse
> que le boeuf

» Les traineurs de sabre s'ingerent dans lout Quand on aura
» une armee pröte ä entrer en campagne, on voudra s'en servir.
» Apres 20 annees d'etat-major permanent, celui-ci voudra tirer un
» petit coup de canon pour marquer son existence et sous cette or-
» ganisation s'engloutira la neutralite suisse. »

» Nous ne releverons pas toutes ces appreciations. Disons seulement

que notre etat-major est loin d'etre permanent et qu'on n'ar-
rive pas avec le service actuel ä composer deux millions de journees
par an enlevees au travail. D'ailleurs ces journees sont elles
eompletement perdues pour la populalion Croit-on qu'il n'y a pas
quelque avantage ä amener de temps en temps en plein air, ä as-
treindre ä une bonne g\mnastique notre jeunesse qui croupit dans
les bureaux el les fabriques? Le campagnard meme trouve du profit
ä ce qu'on lui releve la lete qui se courbe trop souvent sur la pioche

ou la beche. Enfin si l'on supprime l'idee du sacrifice patriolique,
croit-on que ce sera avantageux pour le pays? En reduisant ä presque

rien le service mililaire nous amenons le deperissement moral
et physique de la race. Nous nous meltons sur un pied de par trop
grande inferiorite vis-ä-vis des peuples qui onl le service obligatoire.
Sans doute l'Angleterre et l'Amerique ne l'ont pas; mais ces pays
ont des colonies, de l'espace, ils ont la mer oü il y a un champ
loujours ouvert pour developper l'energie. Dans nolre petit pays si
encombre il ne reste pour cela que l'escalade des Alpes, laquelle
n'est ä la porlee que de ceux qui ont du loisir et de l'argent pour
se payer des guides.

» Mais s'il est vrai que nous n'avons Fas une heure de travail ä

perdre, cornmencons par supprimer quelques-unes de ces fetes qui
occupent une grande partie de l'ete en Suisse! Un tir federal seul
flambe au moins 150,000 journees de travail utile et, dans l'idee de
M. Vogt, l'exercice du tir n'est plus qu'un futile amusement, puisque
nos milices ne doivent servir qu'ä marquer nos frontieres.

» II est bon de s'entendre sur le sens que M. Vogt attribuait ä ce
mot. Quand les allemands germanisent un mot frangais, ils en alte-
rent toujours la signification. M. Vogt a-t-il donc employe le mot en
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question dans le sens du mot allemand markiren (qui signifie border
ou occuper une frontiere) ou bien dans le sens litteral et originaire
du mot frangais marquer (c'est-ä-dire indiquer une ligne de demar-
cation avec des limites en bois ou en pierre) II parlait francais;
nous devons donc croire que c'est ce dernier sens qu'il avait en vue.
Alors en effet il n'y a pas lieu, selon lui, ä beaucoup de depenses.
Nous pourrions nous conterter d'avoir dans nos arsenaux des
mannequins avec le brassard federal et de les poser le long de nos limites

quand nos puissants voisins se prennent aux cheveux. Et meme
il nous suffirait de planter quelques poteaux indicateurs avec
l'inscription: t Messieurs les belligerants sont pries de ne pas passer par
lä » et nos fronlieres seraient marquöes.

• Que l'auteur de la petition et que ceux qui l'appuienl le disent
bien franchement : Veulent-ils que nous ne conservions des milices
que pour la montre, mal organisees, mal armees et mal discipli-
nees, afin d'avoir la ridicule satisfaclion de marquer nos frontieres
dans l'occasion avec des mannequins vivants, mais incapables d'of-
frir la moindre resistance?

» Dans ce cas, mieux vaut tout supprimer, vendre nos fusils Wetterli

et nos canons Bleuler et licencier les milices. Ce serait de
beaucoup preferable au fait de conserver une force qui n'en serait
pas une et dans laquelle on ne peut pas compter.

» La petition dit que notre neutralite ne sera jamais menacee. Des
lors les poteaux indicateurs peuvent remplacer avantageusement
notre armee.

» Rappelons cependant deux faits dont on a peu parle, mais qui
sont posilifs. En janvier 1871, dans une entrevue entre un colonel
suisse et un general francais, ce dernier a positivement declare que;
dans une certaine eventualite qui ne s'est heureusement pas
presentee, il franchirait notre frontiere des le lendemain. Nous n'e-
tions pas lä pour enlendre la reponse du colonel suisse, mais eile
a du etre ä peu pres ceci : Soit! franchissez I... Vous boulever-
serez le peu de troupes dont je dispose pour le quart d'heure, mais
vous devez savoir qu'il y a 100,000 hommes derriere elles, voyez
s'il vous convient de vous les mettre ä dos! » — En fevrier, aux
Verrieres, M. le general Herzog regut la visite d'un officier de uhlans
prussien qui se presentait en parlementaire sous un pretexte
evidemment peu serieux. Le molif reel de sa visite elait de s'assurer
si l'armee frangaise elait bien düement desarmee et dissoute. On lui
montra 40,000 fusils etendus dans la neige et il s'en alla satisfait. A
defaut, l'armee allemande aurait immediatement passe la frontiere
et se serait choisie un champ de bataille dans le canton de
Neuchätel.

» Ainsi donc notre territoire n'est pas eompletement ä l'abri des
incursions par le seul fait que nos frontieres sont marquöes. M. de
Moltke l'a dit du reste uDe fois : « Une neutralite qui n'est prote-
» gee par aucune force ne signifie absolument rien! »

» Peut-etre on nous dira : c Mais c'est avec l'organisation de
1848 qu'en 1871 nous avons efficacement protege notre neutralite. »

Sans doute; mais nous savons tous que la neige et le froid y ont
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puissamment aide. Quelques-uns de nos corps se sonl presenles ä

la fronliere d'une maniere distinguee, d'aulres mal. Nous ne cite-
rons ni les cantons ni les numeros de ces derniers. Mais ils sont
connus de beaucoup de gens. On a constate ä celte occasion que
certains cantons etaient incapables de former convenablement leurs
milices. L'organisation de 1874 a eu pour resullat d'amener tous
nos corps au meme niveau que ceux qui se presenlaient le mieux.
C'est ce qu'on avait dejä obtenu precedemment pour notre artillerie
qui s'est acquise une certaine reputation. Veut-on revenir en
arriere, avoir ä nouveau de ces corps mal organises, mal diseiplines,
qui sont des non-valeurs et qui content neanmoins sans pouvoir
etre utilises dans l'occasion? Notons aussi que sous la loi de 1848
on depensait moins, par la raison qu'ä peine deux canlons avaient au
complet l'equipement et le materiel qu'ils etaient tenus de fournir.
Tout cela est dejä reforme et, vienne une nouvelle oecupation des
frontieres, nos milices nous olTriront de tout aulres garanties qu'en
1871.

» Mais, au dire de la petition, cela importe excessivement peu.
La seule chose qui merite d'elre prise en consideration ce sont les
economies, quelles qu'en puissent etre les consöquences.

» Et ä ce propos rappelons en passant que, si on se plaint avec
quelque raison de la fiscalite federale, on ferait bien de s'elever aussi
contre certaines fantaisies administratives des cantons et des
communes qui ruinent le pays et en chassent les capitaux.

» Nous sommes dans une epoque de positivisme et de seepticisme.
Devons-nous des lors proclamer que tout ce qui n'est pas d'accord
avec ces deux theories du jour doit etre balaye sans reserve? La foi
patriotique qui a sauve tant de nationalites au moment oü elles
allaient perir ne merite-t-elle plus que le mepris et devons-nous
adopler les idees enervantes que M. Vogt nous jette en ricanant, tout
en nous avouant qu'il est un Suisse de fraiche date, exempt de nos
illusions surannees? La Suisse en est-elle dejä ä calculer si peut-
etre, dans teile eventualite, une invasion lui coüterait moins d'argent

qu'une defense qu'on pretend devoir etre necessairement
insuffisante

• Un autre petit pays, le Danemarck, ne raisonnait pas ainsi na-
guere, lorsqu'il a accepte la lutte contre l'Allemagne et PAutriche
reunies.

» Si en Suisse on trouve cela un heroisme insense et ridicule qui
n'est plus de mise dans notre siecle, c'est dire que la foi patriotique
non seulement n'existe plus chez nous, mais n'y est plus meme
comprise. Des lors, l'energie indispensable pour faire respecter nos
frontieres nous manquera, le cas echeant, et il faut en effet songer
ä une reforme militaire; mais il la faut complete, radicale. II faut
renoncer ä tout Systeme defensif et declarer nos frontieres ouvertes.
En effet, des demi-mesures inefficaces, un semblant d'armee, nous
paraissent ce qu'il y a de plus irrationnel et de plus desastreux.

» Esperons cependant qu'il y a encore assez de seve dans le peuple
suisse pour repousser ces theories ecoeurantes. Mais nous demandons
qu'on lui pose nettement les questions, qu'on lui dise ce qu'on veut
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reellement de lui et qu'on ne lui fasse pas signer des declarations
dont il pourrait se repenlir, lorsqu'il en comprendra la veritable
portee. » X.
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